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49 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. |7 juin 1791.] 

(L’Assemblée ferme la discussion.) 

Plusieurs membres demandent laquestion préa¬ lable sur tous les amendements. 

M. Tuant de Ta Bonverle. Messieurs, vous 
ne pouvez pas demander la question préalable sur l’amendement de M. Nogaret, parce qu’il est 
une conséquence de vos décrets. 

M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d’A-

gier). Je demande que l’amendement de M. Rœde-rer, uni à celui de M. Nogaret, soit mis aux voix comme étant appuyés tous deux sur des prin¬ 
cipes incontestables. 

M. Garat aîné. Je demande la division de la 
question préalable. 

M. Barnave. Je demande la question préa¬ lable sur la division. 
(L’Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 

à délibérer par division sur les amendements.) 

Plusieurs membres : La question préalable sur l’a¬ mendement de M. Nogaret ! 

M. Bamel-Aogaret. Je prie l’Assemblée de ne pas appliquer la question préalable à mon amendement et de prendre garde au décret qu’elle va rendre. Voici mon système... {Murmures.) (L’Assemblée, consultée successivement sur la question préalable opposée aux divers amende¬ ments, décrète qu’il n'y a lieu à délibérer sur aucun d’eux.) 

Plusieurs membres : Aux voix, l’article du co¬ mité ! 

M. de La Bocliefoucauld, rapporteur. Voici, 
avec quelques modifications, le texte de notre projet : « L’Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

Art. 1er. 
« Les débiteurs autorisés par les articles 6 et 7 

du titre II de la loi du 1er décembre 1790 à faire 
une retenue sur les rentes, à raison de la contri¬ 
bution foncière, la feront au cinquième du mon¬ 
tant desdites rentes pour l’année 1791, et pour tout le temps pendant lequel la contribution fon¬ cière restera dans les proportions fixées pour 

ladite année, sans préjudice de l’exécution des baux, à rentes ou autres contrats faits sous la 
condition de la non-retenue des impositions 
royales. » {Adopté.) 

Art. 2. 
« Quant aux rentes ou pensions viagères non 

stipulées exemptes de la retenue, les débiteurs la feront aussi au cinquième, mais seulement sur le revenu que le capital, s’il est connu, pro¬ duirait au denier vingt; et dans le cas où le ca¬ pital ne serait pas connu, la retenue ne se fera qu’au dixième du montant de la rente ou pen¬ sion viagère conformément à l’article 8 de la loi du 1er décembre 1790. Ces proportions de¬ 

meureront les mêmes pour tout le temps déter¬ miné par l'article précédent. » {Adopté.) 

M. de Ta Bocliefoucauld, rapporteur. On 
m’observe qu’il y a des rentes ou pensions via¬ gères qui, par le titre de leur établissement, sont 
sujettes à une retenue aussi forte que celle qui 

lre Série. T. XXVII. 

s’opérait sur les rentes perpétuelles; en consé¬ 

quence, je demande qu’il soit mis à la fin de l’ar¬ ticle que vous venez de décréter : « sans préju¬ dice des conventions qui ont été faites, soit par la non-retenue, soit par une retenue plus consi¬ dérable ». 

M. de Folleviüe. Je rappelle à l’Assemblée que M. Troncbet avait fait un amendement à l’ar¬ 
ticle 8 du décret du 1er décembre 1790 qui, je 
crois, était contraire à i*addition que M. le rap¬ porteur vous propose. 

M. Tronehet. Par l’espèce d’addition que vous proposez? vous supposez qu’il y a des rentes via¬ gères qui, par convention, étaient sujettes à une retenue plus forte que la retenue ordinaire sur les rentes viagères : or, cela n’a jamais existé. L-s rentes viagères payaient précédemment, comme les rentes perpétuelles, la relenue de 11 0/0 et les 4 sols pour livre du premier ving¬ tième. Ainsi, par l’événement, elles se payaient dans une proportion plus forte que vous ne le mettez aujourd’hui. Mais la retenue est décré¬ tée, et je ne sache pas qu’il ait jamais été dit, par aucune convention, qu’une rente viagère payerait plus que les rentes ne payeraient or¬ dinairement. 

Je donne donc l’ordre du jour sur l’addition proposée par M. le rapporteur à l’article 2. (L’Assemblé \ consultée, décrète qu’elle passe à l’ordre du jour.) 

M. de Ta Bocliefoucauld, rapporteur. Voh i enfin l’article 3 : 

Art. 3. 
« Le débiteur fera la relenue au moment où 

il acquittera la rente ou prestation; elle sera 
faite en argent sur celles en argent et en na¬ 
ture sur les rentes en denrées et sur les pres¬ tations en quotité de fruits. » {Adopté.) 

M. Bainel-Aogaret. Je demande qu’il soit fait mention dans le procès-verbal que sur l’ob¬ 

servation d’un membre portant sur ce qu’un dé¬ biteur calculant l’impôt de retenue mis sur les rentes comme une réduction de ces mêmes rentes, pourrait se croire autorisé à n’olfrir le rembour¬ 

sement du capital qu’au taux de la rente réduite, l’Assemblée a reconnu que le rachat ou le rem¬ 
boursement serait fait sur l’évaluation du capi¬ tal. 

M. Delavlgne. Je demanderais au préopinant s’il a connaissance que, depuis que l’on retient 
les vingtièmes, l’on ait jamais proposé en rem¬ boursement un taux. 

M. Boissy-d’Anglas. Oui ; moi, j’en ai con¬ naissance. 

M. Delavlgne. Cette proposition, si elle a 

élé faite, est sans contredit au nombre des proposi¬ tions absurdes. Mais si, pour éviter des procès sur le fondement de propositions absurdes, nous voulons consigner dans notre procès-verbal toutes 

les sottises et absurdités qui peuvent être dites... 
{Murmures.) 

Nui impôt n’étant perpétuel de sa nature, le capital d’un impôt ne peut pas être pris en con¬ sidération pour déduire un capital perpétuel. Je demande l’ordre du jour. 

M. Garat aîné. M. Delavigne fait trop d’hon-
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